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Diversifier et sécuriser les financements 
de votre association



Diversifier et Sécuriser les 
Financements de votre Association
Formation pratique pour les dirigeants associatifs et responsables de projet



Programme de la Formation

01

Panorama des financements

Découvrez les différentes sources de financement et les concepts clés 

pour développer votre stratégie

02

Subventions publiques

Maîtrisez les techniques pour solliciter efficacement les financements 

publics

03

Appels à projets

Apprenez à identifier et répondre aux opportunités de financement

04

Événementiel associatif

Organisez des manifestations conformes à la réglementation pour 
générer des ressources

05

Mécénat et parrainage

Mobilisez les partenaires privés pour soutenir vos projets

06

Synthèse et bonnes pratiques

Consolidez vos acquis et préparez votre plan d'action



Quiz de Démarrage : Testez vos Connaissances

Avant de commencer, voyons ce que vous savez déjà sur le financement associatif. Vrai ou Faux ?

Toute association a droit à des subventions

FAUX - Les subventions sont des aides facultatives accordées par 
les financeurs selon leurs propres critères et priorités. Il n'existe 
aucun droit automatique à recevoir une subvention.

Une convention est obligatoire à partir de 23 000 ¬ de 
subvention

VRAI - Au-delà de ce seuil, une convention pluriannuelle d'objectifs 
doit être signée entre l'association et le financeur public, précisant 
les engagements réciproques.

La mise à disposition d'un local communal est une 
subvention

VRAI - C'est une subvention en nature qui doit être comptabilisée et 
valorisée dans vos comptes annuels au même titre qu'une aide 
financière.

Une association ayant une activité marchande ne peut 
jamais recevoir de subvention

FAUX - Une association peut avoir des activités lucratives limitées 
et recevoir des subventions, à condition que son activité principale 
reste d'intérêt général et non lucrative.



Pourquoi Diversifier ses Financements ?

Pour la Pérennité

Réduire la dépendance à une seule source de financement vous 
protège contre les aléas budgétaires et les changements de politique. 
Une association qui dispose de plusieurs sources de revenus peut 
mieux traverser les périodes difficiles.

Pour l'Indépendance

Gagner en autonomie et en liberté d'action vous permet de développer 
vos projets selon votre vision, sans être contraint par les exigences 
d'un financeur unique qui pourrait orienter vos choix stratégiques.

Pour la Croissance

Financer de nouveaux projets et innover devient possible quand vous 
multipliez vos ressources. Chaque source de financement peut ouvrir 
de nouvelles perspectives de développement pour votre structure.

Pour la Notoriété

Augmenter votre visibilité auprès du public et des partenaires renforce 
votre crédibilité. Plus vous êtes soutenu par des acteurs variés, plus 
votre légitimité et votre rayonnement se renforcent sur votre territoire.



Les Grandes Familles de Financements

Fonds Publics

Subventions de fonctionnement ou 
d'investissement

Appels à Projets thématiques ou 
territoriaux

Commande Publique via marchés 
publics ou délégations de service 
public

Ces financements représentent souvent la 
part la plus importante des ressources 

associatives, particulièrement pour les 
structures d'utilité sociale.

Fonds Privés

Mécénat d'entreprises avec avantages 
fiscaux

Parrainage commercial (sponsoring)

Fondations d'entreprise ou reconnues 

d'utilité publique

Le secteur privé s'engage de plus en plus 
aux côtés des associations, recherchant 
des partenariats porteurs de sens et 
d'impact social.

Ressources Propres

Cotisations des membres adhérents

Produits des activités et ventes de 
prestations

Manifestations et événements 

générateurs de recettes

Ces ressources garantissent une certaine 
autonomie financière et démontrent la 
capacité de votre association à générer de 
la valeur.



La Notion Clé : L'Intérêt Général

L'intérêt général est la condition sine qua non pour accéder à la majorité des financements publics et privés. Cette notion, définie par l'administration 
fiscale, repose sur trois critères fondamentaux qui doivent être respectés simultanément.

Gestion Désintéressée

Les dirigeants de l'association ne peuvent 
tirer aucun profit personnel de leur 
fonction. Les membres du bureau et du 
conseil d'administration exercent leurs 
responsabilités de manière bénévole, 
sans rémunération ni avantages en 
nature. Cette règle garantit que 

l'association poursuit bien une mission 
d'intérêt collectif.

Activité Non Lucrative

L'association ne doit pas concurrencer le 
secteur privé dans des conditions 
comparables. Si elle propose des services 
similaires à ceux d'entreprises 
commerciales, elle doit le faire dans un 
cadre différent : tarifs préférentiels, 
publics spécifiques, modalités 

particulières. L'objectif n'est pas de 
générer du profit mais de répondre à un 
besoin social.

Cercle Étendu de Bénéficiaires

Les actions de l'association doivent 
profiter à un public large et ne pas se 
limiter à un groupe restreint de 
personnes. Le bénéfice doit être 
accessible à tous ceux qui en ont besoin, 
sans discrimination. Une association qui 
ne servirait que les intérêts de ses 

propres membres ne pourrait prétendre à 
l'intérêt général.



Subvention, Commande Publique, Appel à Projets

Ces trois modes de financement sont souvent confondus, pourtant ils répondent à des logiques très différentes. Comprendre ces distinctions est 
essentiel pour choisir la bonne stratégie et construire des dossiers adaptés.

La Subvention

Initiative : L'association

C'est vous qui proposez un projet que vous 
souhaitez mener pour l'intérêt général. Le 
financeur public décide de le soutenir 
financièrement de manière facultative, 
sans attendre de contrepartie directe. Vous 
gardez la maîtrise de votre projet.

La Commande Publique

Initiative : Le financeur

La collectivité ou l'État exprime un besoin 
précis et lance un marché public. Vous 
répondez à un cahier des charges imposé 
et vous vous engagez à fournir une 
prestation définie. Il y a une contrepartie 
directe et un contrat commercial.

L'Appel à Projets

Initiative : Partagée

Le financeur identifie une problématique 
d'intérêt général et alloue une enveloppe 
budgétaire. Vous proposez une solution 
innovante dans le cadre défini. C'est un 
système hybride : vous avez de la liberté 
créative mais devez respecter les 
orientations du financeur.



La Subvention Publique
Maîtrisez les techniques pour solliciter efficacement les financements publics et construire des dossiers qui retiennent l'attention des financeurs.



Qu'est-ce qu'une Subvention ? Définition Légale

La subvention publique est encadrée par un cadre juridique précis qui en définit les contours et les conditions d'attribution. Comprendre cette 
définition légale vous aide à mieux positionner vos demandes.

Une Contribution Facultative

Aucune collectivité n'a l'obligation légale de subventionner votre 
association. La décision relève de la libre appréciation de 
l'autorité publique qui évalue la pertinence de votre demande au 

regard de ses propres priorités et de ses contraintes budgétaires.

Justifiée par l'Intérêt Général

Le projet ou l'action que vous présentez doit clairement 
démontrer son utilité pour la collectivité. Il doit répondre à un 
besoin identifié et contribuer au bien commun, que ce soit dans 

le domaine social, culturel, éducatif, sportif ou environnemental.

Pour une Action ou un Projet Spécifique

La subvention peut financer soit un projet précis et délimité dans 
le temps, soit le fonctionnement global de votre association si 
son existence même répond à un intérêt général. Dans tous les 
cas, l'utilisation des fonds doit être tracée et justifiée.

Sans Contrepartie Directe

Ce n'est pas la rémunération d'une prestation de services. Le 
financeur ne vous "achète" rien, il soutient une initiative qu'il juge 
utile pour le territoire. Cette distinction est fondamentale pour 
éviter une requalification en commande publique.



Les Différents Types de Subventions

Subvention de Fonctionnement

Elle finance l'ensemble de vos activités courantes ou un projet spécifique : 
salaires, charges sociales, loyers, assurances, fournitures, communication, 
déplacements. C'est le type de subvention le plus courant, qui permet 
d'assurer la continuité de vos actions.

Subvention d'Investissement

Elle vous permet d'acquérir ou de renouveler des immobilisations 
corporelles ou incorporelles : achat de matériel, véhicule, équipements 
informatiques, mobilier, travaux d'aménagement de locaux, développement 
d'outils numériques. Ces biens doivent être inscrits à l'actif de votre bilan.

Subvention en Nature

Elle prend la forme de mise à disposition gratuite ou à tarif préférentiel : 
locaux communaux, matériel, véhicules, personnel mis à disposition. Ces 
aides doivent être valorisées dans votre comptabilité et mentionnées dans 
vos comptes annuels.



Qui Peut Subventionner votre Association ?

L'État

Via les ministères et leurs services déconcentrés 
(DREETS, DRAC, DDCS...), l'État finance des projets 
alignés avec les politiques publiques nationales. Le 
FDVA (Fonds pour le Développement de la Vie 
Associative) soutient spécifiquement la formation 
des bénévoles et les projets innovants de petites 
associations.

L'Union Européenne

Via ses différents programmes (Erasmus+, FEDER, 
FSE+, LEADER...), l'UE finance des projets 
transnationaux, d'innovation sociale, de formation, de 
développement rural et de coopération européenne. 
Ces financements s'adressent aux associations ayant 
une dimension européenne ou souhaitant développer 
des partenariats internationaux.



Les Collectivités Territoriales

Les Communes

Premier échelon de proximité, les mairies 
financent souvent les associations locales 
via des subventions de fonctionnement ou 
des aides ponctuelles. Elles soutiennent 
particulièrement les projets culturels, 
sportifs, sociaux et éducatifs qui bénéficient 
directement aux habitants de la commune.

Les Départements

Ils interviennent principalement dans leurs 
domaines de compétence : action sociale, 
collèges, routes départementales, 
développement local. Les conseils 
départementaux financent souvent les 
associations Suvrant dans le secteur social, 
l'insertion, la solidarité et l'aide aux 
personnes âgées ou handicapées.

Les Régions

Elles se concentrent sur le développement 
économique, la formation professionnelle, les 
lycées, les transports et l'aménagement du 
territoire. Les conseils régionaux soutiennent 
les associations dans les domaines de 
l'innovation, de l'emploi, de la formation et du 
développement durable.

Les Intercommunalités

Communautés de communes, communautés d'agglomération, communautés urbaines et métropoles. Elles financent des projets à l'échelle 
intercommunale dans leurs domaines de compétence : développement économique, aménagement de l'espace, environnement, habitat, politique de la 
ville. Elles sont de plus en plus actives dans le soutien aux associations.



Le Cycle de Vie d'une Demande de Subvention

De la préparation du dossier au contrôle final, le processus de demande de subvention suit des étapes précises qu'il est essentiel de maîtriser pour optimiser vos chances 
de succès et respecter vos obligations.

1Préparation du Dossier

Collecte des pièces administratives, rédaction du projet, construction du 
budget prévisionnel. Cette phase demande rigueur et anticipation, 

notamment pour rassembler tous les justificatifs nécessaires. 2 Échanges avec le Financeur

Prenez contact avant de déposer votre dossier ! Un échange préalable 
permet de vérifier l'éligibilité de votre projet, d'affiner votre demande et de 
créer un premier contact positif avec l'instructeur.

3Notification de la Décision

Le financeur examine votre dossier et rend sa décision, généralement après 
passage en commission. La réponse peut être positive (totale ou partielle), 

négative, ou assortie de conditions particulières à respecter.
4 Mise en Suvre du Projet

Une fois la subvention accordée, vous réalisez votre projet conformément 
au dossier validé. Toute modification substantielle doit être signalée au 
financeur. Conservez soigneusement tous les justificatifs de dépenses.

5Suivi et Reporting

Suivez l'avancement de vos actions et de vos dépenses en continu. 
Certains financeurs demandent des points d'étape réguliers. Cette phase 

est cruciale pour anticiper les éventuelles difficultés.
6 Compte-Rendu Final

À l'issue du projet, vous devez remettre un bilan qualitatif (actions réalisées, 
résultats obtenus, indicateurs) et quantitatif (compte-rendu financier avec 
les dépenses réelles). C'est un document obligatoire, généralement via le 
CERFA 15059.

7Contrôle Éventuel

Le financeur peut procéder à un contrôle sur pièces ou sur place, même 
plusieurs années après. D'où l'importance de conserver tous vos 

justificatifs pendant au moins 10 ans pour les subventions publiques.



Le Dossier de Demande : Les Documents Administratifs

La constitution d'un dossier complet et conforme est la première étape pour inspirer confiance au financeur. Préparez ces documents en amont pour gagner en réactivité lors 
de chaque nouvelle demande.

Formulaire CERFA 12156*06

C'est le dossier unique de demande de subvention, obligatoire pour toute 
demande auprès de l'État ou d'une collectivité territoriale. Téléchargez-le sur 
service-public.fr et remplissez-le avec soin : c'est votre carte d'identité 
administrative.

Statuts et Récépissé

Les statuts à jour de votre association (avec toutes les modifications 
successives) et le récépissé de déclaration en préfecture. Ces documents 
attestent de votre existence légale et de votre objet social, qui doit correspondre 
au projet présenté.

Publication au JO

L'extrait de publication au Journal Officiel des Associations confirme la 
déclaration de votre structure. Pour les associations anciennes, ce document 
peut être consulté et téléchargé sur le site journal-officiel.gouv.fr.

Numéro SIRET

Absolument indispensable pour toute demande de subvention ! Si vous n'en avez 
pas encore, faites votre demande auprès de l'INSEE dès maintenant. C'est gratuit 
et l'obtention prend quelques semaines. Sans SIRET, aucun financement public 
ne pourra être versé.

Relevé d'Identité Bancaire

Le RIB au nom de votre association pour le versement de la subvention. Assurez-
vous qu'il corresponde exactement à la raison sociale de votre structure telle 
qu'elle apparaît sur vos autres documents officiels.

Composition des Instances

Liste des membres du bureau et du conseil d'administration avec leurs fonctions 
respectives. Ce document atteste de la gestion désintéressée de votre 
association (les dirigeants ne doivent pas être rémunérés pour leurs fonctions de 
gouvernance).



Le Dossier de Demande : Les Documents de Présentation

Rapport d'Activités

Le bilan de vos actions de l'année écoulée démontre votre capacité à mener des projets et votre 
expérience dans votre domaine d'intervention. Il valorise vos réalisations concrètes et vos 
impacts mesurables.

Comptes Annuels

Les comptes de résultat et le bilan du dernier exercice clos, approuvés par votre assemblée 
générale. Ces documents attestent de votre santé financière et de votre capacité de gestion. 
Pour les petites associations, un simple tableau recettes/dépenses peut suffire.

Budget Prévisionnel Global

Le budget prévisionnel de votre association pour l'exercice en cours permet au financeur d'évaluer votre situation globale, vos autres ressources et la place de la subvention demandée dans votre 
modèle économique. Il doit être équilibré et réaliste.

Lettre de Demande

Document de synthèse signé par le président ou la présidente, cette lettre rappelle l'objet de votre demande, le montant sollicité et les raisons pour lesquelles vous sollicitez ce financeur particulier. 
C'est votre première accroche : soignez-la !



Construire la Description de votre Projet

La présentation de votre projet doit être claire, structurée et convaincante. Chaque élément a son importance pour permettre au financeur de comprendre rapidement l'intérêt et la faisabilité de votre 
action.

Titre du Projet

Choisissez un intitulé court, percutant et explicite qui résume l'essence de votre action. Évitez les formulations trop générales ou jargonnantes. Le titre doit donner envie d'en savoir plus 
et doit rester mémorable.

Contexte et Besoins

Décrivez la situation actuelle, les problématiques identifiées sur votre territoire et les besoins non couverts. Appuyez-vous sur des données chiffrées, des études existantes ou vos 
propres constats de terrain pour objectiver la nécessité d'agir.

Objectifs SMART

Définissez des objectifs Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et Temporellement définis. Par exemple : "Accompagner 30 jeunes vers l'emploi d'ici décembre 2025" plutôt 
que "Aider les jeunes à trouver du travail".

Public Cible

Identifiez précisément vos bénéficiaires : qui sont-ils ? Combien sont-ils ? Où vivent-ils ? Quelles sont leurs caractéristiques ? Cette description doit démontrer que vous connaissez bien 
votre public et ses besoins spécifiques.

Moyens Mobilisés

Présentez les ressources humaines (salariés, bénévoles, intervenants), matérielles (locaux, équipements) et financières que vous allez mobiliser. Montrez que vous avez les moyens de 
vos ambitions.



Le Budget Prévisionnel de l'Action

Le budget prévisionnel est l'épine dorsale de votre dossier de demande de subvention. C'est lui qui traduit financièrement votre projet et démontre 
votre capacité de gestion. Un budget bien construit inspire confiance et crédibilise votre demande.

L'Équilibre Obligatoire

Le total des charges doit être strictement 
égal au total des produits. C'est une règle 
absolue. Si vous avez des charges pour 15 
000 ¬, vous devez trouver 15 000 ¬ de 
produits (subventions, cotisations, autres 
ressources, fonds propres...). Un budget 

déséquilibré sera automatiquement rejeté.

La Précision des Coûts

Évaluez chaque poste de dépense au plus 
juste en vous appuyant sur des devis réels, 
vos factures de l'année précédente ou des 
tarifs constatés. N'oubliez aucune charge : 
salaires avec charges patronales (prévoir 
environ 45% de charges), assurances, 

communication, déplacements, 
fournitures, prestations externes...

La Valorisation du Bénévolat

Vous pouvez valoriser les contributions en 
nature : heures de bénévolat (calculées sur 
la base du SMIC horaire), mise à 
disposition gratuite de locaux ou de 
matériel. Ces valorisations apparaissent à 
la fois en charges et en produits, ce qui 

renforce le poids économique de votre 
projet sans demander plus d'argent.



Les Indicateurs de Suivi et d'Évaluation

Comment mesurerez-vous concrètement la réussite de votre 
projet ? Les indicateurs sont les outils qui permettront de 
démontrer votre impact et de rendre compte au financeur. 
Prévoyez-les dès la conception de votre projet.

Indicateurs Quantitatifs

Nombre de bénéficiaires directs et indirects

Nombre de participants aux activités

Nombre d'heures d'ateliers ou de formation dispensées

Nombre d'événements organisés

Taux de fréquentation ou de participation

Indicateurs Qualitatifs

Niveau de satisfaction des participants (via 
questionnaires)

Témoignages et retours d'expérience

Évolution des compétences ou des comportements

Qualité des partenariats développés



Ressources Utiles pour les Subventions

Dossier Unique de Demande (CERFA 
12156*06)

Le formulaire officiel pour toute demande 
de subvention publique

service-
public.fr/associations/vosdroits/R1974

Journal Officiel des Associations

Pour consulter les annonces et 
publications officielles de votre 
association

assoc.journal-officiel.gouv.fr

Demande de Numéro SIRET

Indispensable pour recevoir des 
subventions, gratuit auprès de l'INSEE

insee.fr - Répertoire SIRENE



Les Appels à 
Projets
Une opportunité stratégique à saisir pour financer vos actions innovantes et 
développer de nouveaux partenariats



Qu'est-ce qu'un Appel à Projets ?

Les appels à projets (AAP) représentent un mode de financement hybride en pleine expansion, particulièrement prisé par les fondations, les 
entreprises et les collectivités qui souhaitent soutenir l'innovation sociale.

01

Identification d'une Problématique

Un financeur, qu'il soit public ou privé, identifie une problématique 
d'intérêt général non résolue sur un territoire ou dans un secteur 
spécifique : précarité énergétique, décrochage scolaire, isolement des 
personnes âgées, transition écologique...

02

Publication du Cahier des Charges

Le financeur publie un document détaillé précisant les objectifs 
poursuivis, les critères d'éligibilité, les modalités de candidature, le 
calendrier et l'enveloppe budgétaire allouée. C'est votre feuille de route 
pour construire une réponse pertinente.

03

Dépôt des Candidatures

Les associations proposent des projets concrets et innovants répondant 
au cahier des charges. C'est votre opportunité de présenter une solution 
originale, appuyée sur votre expertise terrain et votre connaissance des 
besoins locaux.

04

Sélection des Lauréats

Un jury évalue les projets selon des critères précis : pertinence, 
faisabilité, impact attendu, budget. Les projets les plus convaincants 
sont retenus et bénéficient du financement pour une durée généralement 
définie (1 à 3 ans).



Le Boom des Fondations et Fonds de Dotation

5833
Fondations Actives

Nombre de fondations et fonds de dotation 
actifs en France en 2024, un secteur en pleine 
croissance qui multiplie les opportunités de 

financement pour les associations

17Mds¬
Engagés pour l'Intérêt Général

Montant total des fonds distribués par les 
fondations en 2024, faisant de ce secteur un 
acteur majeur du financement de l'économie 

sociale et solidaire

65%
Distribuent des Fonds

Part des fondations qui distribuent activement 
des financements, souvent via des appels à 

projets thématiques ou territoriaux accessibles 
aux associations

Ces chiffres démontrent l'importance croissante des fondations dans le paysage du financement associatif. C'est une source de financement 

majeure à explorer systématiquement, car elle offre souvent plus de souplesse que les financements publics et permet de financer l'innovation 
sociale.



La Veille Stratégique : Ne Ratez Aucune Opportunité

Mettre en place une veille numérique efficace est essentiel pour ne rater aucune opportunité de financement. Dans un environnement où les appels 
à projets se multiplient, l'organisation et la méthode font toute la différence.

Définir vos Mots-Clés

Identifiez les termes qui correspondent à 
votre secteur d'activité et à votre territoire : 
"jeunesse + insertion", "environnement + 
biodiversité", "culture + ruralité", "handicap 
+ inclusion", associés à votre région ou 

département.

Identifier vos Financeurs Cibles

Cartographiez les financeurs potentiels 
dont les priorités correspondent à vos 
projets : fondations, collectivités, 
ministères, entreprises locales. Suivez 
leurs actualités et leurs annonces.

Organiser votre Veille

Consacrez un moment régulier 
(hebdomadaire ou bimensuel) à la veille. 
Centralisez les informations dans un 
tableau partagé avec les dates limites, les 
montants, les critères d'éligibilité et vos 

actions à mener.



Outils de Veille Simples et Efficaces

Google Alerts

Cet outil gratuit vous envoie automatiquement par email des alertes 
dès qu'un nouveau contenu correspond à vos mots-clés. Créez 
plusieurs alertes avec des combinaisons pertinentes comme "appel à 
projet + écologie + Bretagne" ou "financement association + solidarité 
+ Lyon". Vous recevrez une notification dès qu'une nouvelle page web 
mentionnant ces termes est indexée par Google.

Newsletters Spécialisées

Abonnez-vous aux lettres d'information des financeurs potentiels : 
fondations que vous avez identifiées, collectivités de votre territoire, 
réseaux associatifs de votre secteur. Ces newsletters annoncent 
souvent en avant-première les prochains appels à projets et vous 
donnent un temps d'avance pour préparer votre candidature.



Les Plateformes Ressources Incontournables

Aides-territoires

La plateforme officielle de l'État recense plus de 4000 
dispositifs d'aides publiques pour les acteurs locaux. Filtrez 
par territoire, secteur d'activité et type de bénéficiaire pour 
identifier rapidement les aides qui correspondent à votre 
association.

aides-territoires.beta.gouv.fr

Associations.gouv.fr

Le portail gouvernemental dédié à la vie associative recense 
spécifiquement les appels à projets lancés par les ministères 
et services de l'État. C'est votre référence pour les 
financements nationaux et déconcentrés (DREETS, DRAC...).

associations.gouv.fr/les-appels-a-projets

Fondation de France

Premier réseau de fondations en France, la Fondation de 
France gère plus de 800 fondations et lance régulièrement des 
appels à projets dans tous les domaines : santé, éducation, 
culture, environnement, solidarité. Une mine d'opportunités 
pour tous types d'associations.

fondationdefrance.org/fr/appels-a-projets

Carenews

Le média de référence des acteurs de l'engagement publie 
quotidiennement des actualités sur les appels à projets, les 
nouveaux dispositifs de financement et les tendances de la 
philanthropie. Leur newsletter est particulièrement complète.

carenews.com



Analyser l'Appel à Projets : Le Décryptage Stratégique

Avant de vous lancer dans la rédaction, prenez le temps d'analyser en profondeur le cahier des charges. Cette phase de décryptage est cruciale pour 
construire une réponse parfaitement alignée avec les attentes du financeur.

Lisez TOUT le Cahier des Charges

Ne vous contentez pas de survoler le 
document. Lisez-le en entier, plusieurs 
fois si nécessaire. Surlignez les points 
importants, notez les critères 
d'évaluation, identifiez les pièges et les 
opportunités. Chaque phrase du cahier 
des charges a son importance.

Comprenez le Financeur

Renseignez-vous sur le financeur : 
quelles sont ses valeurs, ses priorités 
stratégiques, son histoire ? Quels 
projets a-t-il déjà financés les années 
précédentes ? Cette recherche vous 
permet d'adopter le bon ton et les bons 
arguments. Consultez son site web, ses 
rapports d'activité, ses communiqués 
de presse.

Appropriez-vous son Langage

Chaque financeur a son vocabulaire, 
ses expressions favorites, ses concepts 
clés. Reprenez ces éléments de langage 
dans votre réponse pour créer une 
résonnance. Si le cahier des charges 
parle "d'empowerment" ou de "résilience 
territoriale", intégrez naturellement ces 
termes dans votre projet.



5 Conseils pour une Réponse Gagnante

1. Contactez le Financeur

N'hésitez pas à solliciter un bref échange 
téléphonique ou en visioconférence avant de 
déposer votre dossier. Posez vos questions, vérifiez 
l'éligibilité de votre projet, demandez des précisions 
sur les attentes. Ce contact préalable vous fait 
identifier comme un candidat sérieux et vous donne 
des clés précieuses pour affiner votre réponse.

2. Respectez les Exigences Formelles

Délais, formats de fichiers, nombre de pages, 
pièces jointes obligatoires : aucune exception n'est 
tolérée. Un dossier incomplet ou hors délai sera 
automatiquement rejeté, quelle que soit la qualité 
de votre projet. Créez-vous une checklist et vérifiez-
la plusieurs fois avant l'envoi.

3. Soyez Synthétique et Clair

Les évaluateurs lisent des dizaines de dossiers. 
Facilitez-leur le travail avec des phrases courtes, un 
style direct, une mise en page aérée. Répondez 
systématiquement aux 5 questions : Qui ? Quoi ? 
Où ? Quand ? Comment ? Utilisez des titres et des 
sous-titres pour structurer votre propos.

4. Démontrez la Pertinence

Expliquez la genèse de votre projet, les constats qui l'ont fait naître, les besoins 
identifiés chez votre public cible. Chiffrez l'impact attendu avec des indicateurs 

précis. Montrez en quoi votre solution est innovante ou complémentaire de 
l'existant. Le financeur doit comprendre pourquoi VOUS et pourquoi 
MAINTENANT.

5. Faites-vous Relire

Avant d'envoyer votre dossier, faites-le relire par une personne extérieure au 
projet : un bénévole, un autre porteur de projet, un ami. Cette relecture à froid 

permet de repérer les zones d'ombre, les formulations ambiguës, les fautes 
d'orthographe. Un regard neuf est précieux.



Et si c'est un Refus ?

Un refus n'est jamais agréable, mais ce n'est pas un échec personnel ni une remise en 
cause de la valeur de votre association. Les taux de sélection sur les appels à projets 
sont souvent très faibles (parfois moins de 10% de projets retenus). Votre projet peut 
être excellent et ne pas être financé.

Adoptez une Posture Constructive

Remerciez le financeur pour le temps qu'il a accordé à l'examen de votre dossier. 
Cette courtoisie professionnelle maintient la porte ouverte pour de futures 
opportunités.

Sollicitez un retour en demandant poliment les raisons du refus. Quels points ont 
manqué de clarté ? Qu'est-ce qui aurait pu être amélioré ? Ces retours sont une 
mine d'or pour progresser.

Analysez objectivement votre dossier à la lumière de ces commentaires. Qu'allez-
vous améliorer pour la prochaine fois ?

Persévérez : de nombreux porteurs de projets lauréats ont essuyé plusieurs refus 
avant d'être financés. L'important est d'apprendre de chaque tentative.



L'Événementiel 
Associatif
Un levier puissant pour générer des ressources, renforcer votre notoriété et fédérer 
votre communauté



Pourquoi Organiser un Événement ?

Objectif Financier

Générer des ressources complémentaires pour financer vos projets. 
Les événements bien organisés peuvent représenter une part 
significative de votre budget annuel, vous permettant de gagner en 
autonomie financière et de moins dépendre des subventions 
publiques.

Objectif de Notoriété

Se faire connaître du grand public, occuper l'espace public, marquer 
les esprits. Un événement réussi est un formidable outil de 
communication qui donne de la visibilité à votre cause et attire de 
nouveaux membres, bénévoles ou partenaires potentiels.

Objectif de Cohésion

Souder vos membres et vos bénévoles autour d'un projet commun 
mobilisateur. L'organisation collective d'un événement renforce les 
liens, crée de la convivialité et permet à chacun de se sentir utile et 
impliqué dans la vie de l'association.

Objectif de Communication

Faire passer un message, sensibiliser à votre cause, changer les 
regards. Un événement est une occasion privilégiée d'interpeller, 
d'éduquer, de provoquer la réflexion sur les thématiques que vous 
portez, de manière plus impactante qu'un simple flyer.



Quel Événement pour Quel Objectif ?

Tous les événements ne se valent pas selon vos priorités. Certains sont plus rentables financièrement, d'autres génèrent surtout de la visibilité, 
d'autres encore sont simples à organiser avec peu de bénévoles.

Pour les Gains Financiers 

Ventes de charité : brocantes, vide-dressing

Lotos et tombolas : recettes non négligeables avec peu 
d'investissement

Repas et buvettes : parmi les plus rémunérateurs, surtout les repas 
thématiques

Pour la Notoriété 

Spectacles : concerts, pièces de théâtre, one-man-show

Manifestations sportives : tournois, courses solidaires, randonnées

Journées portes ouvertes : pour faire découvrir vos activités

Conférences et débats : positionnement d'expert sur votre 
thématique

Facile à Organiser 

Vide-greniers : demandent surtout de la logistique

Lotos : peu de bénévoles nécessaires

Stands et buvettes lors d'événements existants



Focus : Le Vide-Grenier / Brocante

Le vide-grenier rencontre un grand succès populaire et génère peu de frais pour votre association. Son organisation est relativement simple mais nécessite de respecter une 
réglementation stricte.

1
Déclaration Préalable en Mairie

Vous devez déclarer votre vide-grenier auprès de la mairie du lieu de l'événement, au moins 15 jours avant la date prévue. Cette déclaration indique la date, le lieu, 
les horaires et l'organisation prévue.

2
Tenue d'un Registre des Vendeurs

Vous êtes tenus de tenir un registre coté et paraphé (vous pouvez le faire parapher en mairie ou par un commissaire de police). Ce registre doit indiquer pour 

chaque vendeur : nom, prénom, domicile, numéro et date de délivrance de la pièce d'identité. Conservez-le 1 an.

3
Attestation sur l'Honneur des Vendeurs

Les vendeurs non-professionnels doivent signer une attestation sur l'honneur certifiant qu'ils ne participent pas à plus de deux vide-greniers par an. Conservez 
précieusement ces attestations signées.

4
Bonne nouvelle : Votre association, elle, n'a pas de limite sur le nombre de vide-greniers qu'elle peut organiser dans l'année, à condition de respecter ces formalités 
à chaque fois.



Focus : Les Lotos, Loteries et Tombolas

Les Atouts

Demande relativement peu de bénévoles par rapport à d'autres 
événements

Peut s'intégrer facilement à un autre événement (kermesse, repas, 
fête de quartier)

Génère des recettes non négligeables avec un investissement 
modéré

Crée une ambiance conviviale et fédératrice

Le Principe Général

L'État détient le monopole des jeux d'argent en France. Les loteries 
sont donc en principe interdites lorsque quatre conditions sont réunies 
: offre au public, espérance de gain, hasard et participation financière. 
Mais il existe des exceptions pour les associations !



Lotos et Tombolas : Les Exceptions Autorisées

Lotos Traditionnels

Autorisés sans autorisation préalable si :

Organisés dans un cercle restreint (membres, familles, amis)

Pour un but social, culturel, scientifique, éducatif, sportif ou 
d'animation sociale

Mises inférieures à 20 ¬ par joueur et par séance

Lots exclusivement en nature ou bons d'achat non remboursables 
(jamais d'argent liquide en lot)

Ces lotos sont considérés comme des jeux de divertissement et non 
comme des jeux d'argent.

Loteries et Tombolas de Bienfaisance

Nécessitent une autorisation du maire si :

Organisées au profit d'Suvres de bienfaisance, d'encouragement 
des arts, du sport ou de toute Suvre d'intérêt général à caractère 
philanthropique, éducatif ou social

Ouvertes au grand public

Procédure : Demande d'autorisation à déposer auprès du maire du 
lieu du siège social de votre association en utilisant le formulaire 
CERFA 11823*03. Anticipez cette démarche au moins 1 mois avant 
l'événement.



Ressource Utile : Demande d'Autorisation de Loterie

Formulaire CERFA 11823*03

Demande d'autorisation d'organiser une loterie ou une tombola

Ce formulaire doit être déposé en mairie accompagné des statuts de l'association et d'une note précisant les modalités d'organisation (date, 
lieu, nature des lots, prix des billets).

service-public.fr/associations/vosdroits/R11823



Focus : Les Repas et Buvettes

Les Atouts

Les repas associatifs sont parmi les événements les plus conviviaux et 
les plus rémunérateurs. Un bon repas du terroir, une paella géante, une 
soirée moules-frites peuvent attirer des centaines de personnes et 

générer des recettes importantes qui contribuent significativement à 
votre budget.

Ces moments de partage créent aussi du lien social fort entre les 
participants et renforcent l'ancrage territorial de votre association.

Points de Vigilance

Hygiène alimentaire : Respectez la chaîne du froid, les règles de 
conservation et de préparation des aliments. Formez vos bénévoles 
aux bonnes pratiques.

Sécurité : Prévoyez des extincteurs, des issues de secours dégagées, 
une trousse de premiers secours. Vérifiez la capacité d'accueil de votre 
salle.

Assurance : Vérifiez que votre assurance couvre l'organisation 
d'événements avec service de restauration.



La Réglementation des Buvettes Temporaires

La vente de boissons, même temporaire et associative, est strictement encadrée par la loi. Le non-respect de ces règles peut entraîner des sanctions pénales pour votre association et ses dirigeants.

1
Autorisation Obligatoire

Vous devez demander une autorisation à la mairie pour chaque buvette temporaire que vous organisez. Cette demande se fait généralement 15 jours avant l'événement à l'aide d'un 
formulaire spécifique disponible en mairie.

2
Limite de 5 Autorisations par An

Chaque association ne peut obtenir que 5 autorisations de buvette temporaire maximum par année civile. Au-delà, vous devez obtenir une licence de débit de boissons permanente, 
avec d'autres contraintes réglementaires.

3
Boissons Autorisées

Vous pouvez vendre uniquement des boissons du groupe 1 (sans alcool : eau, jus de fruits, sodas) et du groupe 3 (boissons fermentées non distillées : vin, bière, cidre, poiré, hydromel). 
Les alcools forts sont interdits dans le cadre d'une buvette associative temporaire.

4
Interdiction dans les Enceintes Sportives

Attention : la vente d'alcool est strictement interdite dans les enceintes sportives (stades, gymnases, terrains de sport), même avec une autorisation temporaire. Cette règle vise à 
prévenir les débordements et à protéger les mineurs.

5
Responsabilité de l'Association

Votre association engage sa responsabilité civile et pénale en cas de service d'alcool à des personnes manifestement ivres ou à des mineurs. Formez vos bénévoles à refuser poliment 
mais fermement dans ces situations.



Buvettes : Conseils Pratiques pour Réussir

Privilégiez le Plastique

Sur la voie publique et pour les événements en extérieur, le verre 
est interdit. Optez pour des bouteilles et des gobelets en 
plastique réutilisable. C'est plus sûr, plus pratique et vous 
pouvez même personnaliser les gobelets avec votre logo pour 
en faire un produit dérivé.

Organisez la Gestion de Caisse

Prévoyez un fonds de caisse suffisant pour rendre la monnaie 
(billets de 5¬, 10¬, 20¬ et pièces). Utilisez une caisse sécurisée, 
désignez des responsables de caisse clairement identifiés. 
Faites des points réguliers pour vider la caisse et éviter d'avoir 
trop d'argent liquide.

Anticipez la Réfrigération

Rien de pire qu'une bière tiède ! Organisez la réfrigération en 
amont : glacières, grands bacs à glaçons, réfrigérateurs. 
Calculez large : prévoyez plus de glace que nécessaire. 
Commencez à réfrigérer la veille pour que tout soit bien frais 
dès l'ouverture.

Gérez les Déchets

Placez suffisamment de poubelles de tri sélectif 
(verres/plastiques, déchets organiques). Prévoyez une équipe 
de nettoyage dédiée qui passe régulièrement pendant et après 
l'événement. Un espace propre est plus agréable et renvoie une 
image professionnelle de votre association.



La Planification d'un Événement : Le Rétroplanning

La clé d'un événement réussi, c'est l'anticipation. Un rétroplanning bien construit vous permet de ne rien oublier et de gérer sereinement l'organisation, même en cas d'imprévu.

6 Mois Avant : Phase de Conception

Décidez du type d'événement, fixez la date, constituez votre équipe organisatrice, définissez vos 
objectifs (financiers, de notoriété...) et votre budget prévisionnel. Identifiez les partenaires 

potentiels. 3 Mois Avant : Réservations et Engagements

Réservez le lieu et les équipements nécessaires. Contactez les intervenants (artistes, 
conférenciers, prestataires). Lancez les démarches administratives : autorisations en mairie, 
déclarations obligatoires, vérification de votre assurance.1 Mois Avant : Communication et Logistique

Définissez précisément les rôles de chacun et constituez vos équipes (accueil, caisse, buvette, 
sécurité, montage/démontage). Lancez massivement la communication : affiches, flyers, 

réseaux sociaux, presse locale. Commandez les fournitures et consommables. 1 Semaine Avant : Finalisation

Confirmez tous vos prestataires et intervenants. Faites un point avec toutes les équipes. 
Préparez les plannings de chacun. Vérifiez que vous avez bien tout le matériel nécessaire. 
Prévoyez un plan B en cas de météo défavorable pour les événements extérieurs.La Veille : Derniers Préparatifs

Faites les achats de denrées périssables (boissons, nourriture). Effectuez les essais techniques 
(son, lumière, vidéo). Montez les infrastructures (barnums, stands, signalétique). Briefez une 

dernière fois vos équipes. Dormez bien pour être en forme ! Le Jour J : Execution

Arrivez largement en avance. Faites un dernier tour de vérification. Accueillez chaleureusement 
vos bénévoles et donnez-leur leurs dernières consignes. Restez disponible pour gérer les 
imprévus. Profitez aussi de ce moment, c'est le fruit de votre travail !Le Lendemain : Bilan

Remerciez tous les bénévoles, partenaires et participants. Faites un bilan à chaud avec votre 
équipe : qu'est-ce qui a bien fonctionné ? Qu'est-ce qui est à améliorer ? Consolidez vos chiffres 

(recettes, dépenses, fréquentation). Rangez et rendez le matériel emprunté.



La Fiscalité de vos 6 Événements Annuels

Bonne nouvelle : le législateur a prévu une tolérance fiscale avantageuse pour les associations organisant des manifestations de soutien ou de 
bienfaisance.

Exonération Automatique

Les associations à gestion désintéressée 
sont automatiquement exonérées de TVA 
et d'impôt sur les sociétés pour les 
recettes provenant de 6 manifestations 
de bienfaisance ou de soutien maximum 
organisées dans l'année civile. Cette 
exonération est tacite : vous n'avez 

aucune demande particulière à faire 
auprès de l'administration fiscale.

Couverture Complète

L'exonération couvre toutes les recettes 
de la manifestation : droits d'entrée, 
ventes de nourriture et boissons, buvette, 
stands, ventes de produits dérivés, 
recettes publicitaires... Tout ce qui est 
généré lors de ces 6 événements 
bénéficie de l'exonération, sans limite de 

montant.

Obligations Comptables

Même si vous êtes exonérés, vous devez 
tenir des comptes précis distinguant les 
recettes de chaque manifestation. 
Conservez tous les justificatifs (factures, 
tickets de caisse, bordereaux de banque) 
pendant au moins 6 ans. En cas de 
contrôle fiscal, vous devrez pouvoir 

justifier que vous n'avez pas dépassé les 
6 manifestations.



Au-delà de 6 Manifestations par An

Fiscalisation des Recettes

Si vous organisez plus de 6 manifestations de soutien dans l'année, les recettes de 
la 7ème manifestation et des suivantes deviennent imposables à la TVA et à 
l'impôt sur les sociétés. Cette fiscalisation peut avoir un impact important sur la 
rentabilité de vos événements.

Franchise de TVA

Toutefois, une franchise de TVA peut s'appliquer si vos recettes commerciales 
totales (toutes activités confondues) restent en dessous d'un certain seuil (36 800 
¬ en 2024, mais ce montant est révisé chaque année). Vérifiez le seuil en vigueur 
auprès de votre service des impôts.

Qu'est-ce qu'une Manifestation ?

Point important : Un événement avec plusieurs animations (par 
exemple, un repas + un loto + un spectacle le même jour) compte 
comme une seule et unique manifestation. Vous pouvez donc 
mutualiser plusieurs types d'animations lors d'un même 
événement sans "consommer" plusieurs de vos 6 manifestations 
exonérées.



Mécénat et 
Parrainage
Mobiliser les entreprises et les acteurs privés pour soutenir vos projets associatifs



Mécénat vs Parrainage : Une Distinction Cruciale

Bien que ces deux termes désignent un soutien d'entreprise, ils relèvent de logiques totalement différentes sur les plans juridique, fiscal et 
communicationnel. Cette distinction doit être parfaitement maîtrisée.

Le Mécénat

Nature : Un soutien sans contrepartie directe à une Suvre ou une action 
d'intérêt général.

Motivation de l'entreprise : Engagement sociétal, responsabilité sociale et 
environnementale (RSE), valeurs partagées avec l'association.

Communication : Discrète et institutionnelle. L'entreprise peut être citée 
comme soutien : "Avec le soutien de...", "Grâce à..." mais sans visée 
promotionnelle.

Régime fiscal : L'entreprise mécène bénéficie d'une réduction d'impôt de 
60% du montant du don (dans la limite de 20 000 ¬ ou de 0,5% de son 
chiffre d'affaires).

Pour l'association : Les dons reçus ne sont pas considérés comme des 
recettes commerciales. Pas de TVA, pas d'impôt sur les sociétés sur ces 
montants.

Le Parrainage (Sponsoring)

Nature : Une opération de nature commerciale où l'entreprise attend un 
bénéfice direct en termes de notoriété ou d'image.

Motivation de l'entreprise : Publicité, visibilité de sa marque, association à 
un événement populaire, accès à une cible marketing.

Communication : Promotionnelle et visible. Logo de l'entreprise mis en 
avant, mention systématique dans tous les supports de communication, 
parfois exclusivité sur un secteur.

Régime fiscal : L'entreprise passe ses dépenses de parrainage en charges 
déductibles, comme n'importe quelle facture de publicité ou de marketing.

Pour l'association : Les recettes de parrainage sont des recettes 
commerciales, donc potentiellement soumises à TVA et à impôt sur les 
sociétés selon votre situation fiscale globale.



L'Enjeu Fiscal pour l'Entreprise Partenaire

Comprendre l'intérêt fiscal de l'entreprise vous permet de construire des arguments percutants pour convaincre vos partenaires potentiels. Le mécénat est financièrement très avantageux pour les entreprises.
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Mécénat Parrainage
Coût Réel pour 10 000¬ Avantage Fiscal

Pour un don de 10 000 ¬ en mécénat, l'entreprise bénéficie d'une réduction d'impôt de 60%, soit 6 000 ¬. Le coût réel du don n'est donc que de 4 000 ¬. Pour une dépense de parrainage de 10 000 ¬, l'entreprise la 
déduit de son résultat imposable, ce qui représente une économie d'environ 25% (selon son taux d'imposition), soit 2 500 ¬. Le coût réel est de 7 500 ¬.



Pourquoi le Mécénat est Attractif pour une Entreprise

Image et Réputation

L'entreprise démontre concrètement sa 
responsabilité sociale et environnementale. 

Elle montre qu'elle s'engage pour l'intérêt 
général et ne se contente pas d'un discours. 

Cet engagement valorise sa marque 
employeur et sa réputation auprès de toutes 

ses parties prenantes.

Communication Positive

En interne, le mécénat fédère les 
collaborateurs autour de valeurs communes 
et de projets porteurs de sens. Il renforce la 
fierté d'appartenance. En externe, il donne 
matière à des communications positives : 
communiqués de presse, articles, posts sur 
les réseaux sociaux.

Avantage Fiscal Conséquent

Avec 60% de réduction d'impôt, le coût réel 
du mécénat est nettement inférieur au 
montant affiché. C'est un levier 
d'optimisation fiscale parfaitement légal et 
encouragé par l'État, qui permet de 
transformer une partie de l'impôt en soutien 
à des causes choisies.

Engagement des Salariés

De nombreuses entreprises développent le 
mécénat de compétences : leurs salariés 

peuvent consacrer une partie de leur temps 
de travail à accompagner votre association. 

C'est une source d'épanouissement 
professionnel et personnel pour les 

collaborateurs, qui développent de nouvelles 
compétences en dehors de leur quotidien.



Les Différentes Formes du Mécénat

Le mécénat ne se limite pas aux dons d'argent. Il existe plusieurs modalités qui peuvent correspondre aux besoins de votre association et aux 
possibilités de l'entreprise partenaire.

Mécénat Financier

Don en numéraire versé par chèque, 
virement bancaire ou prélèvement. C'est la 
forme la plus courante et la plus simple. Le 
montant du don est librement déterminé par 
l'entreprise mécène, dans la limite des 
plafonds fiscaux.

Mécénat en Nature

Don de matériel (ordinateurs, mobilier, 
véhicule...), de marchandises (stocks, 
produits neufs) ou prestation de services 
offerte (transport, impression, conseil 
juridique, formation). La valeur du don est 
estimée au prix de revient pour le donateur.

Mécénat de Compétences

Mise à disposition de salariés de l'entreprise 
sur leur temps de travail pour accompagner 
votre association : aide au développement 
stratégique, expertise comptable, conseil en 
communication, coaching, formation de vos 
équipes. La valorisation se calcule sur la 
base du coût réel pour l'entreprise (salaire + 
charges).



Exemple Chiffré du Mécénat

Pour bien comprendre l'intérêt du dispositif fiscal, prenons un exemple concret qui montre le calcul du coût réel pour une entreprise mécène.

L'Entreprise Fait un Don

Une entreprise décide de soutenir votre association et fait un don de 10 000 
¬. Elle vous remet un chèque ou effectue un virement de ce montant sur 
votre compte bancaire.

Vous Délivrez un Reçu Fiscal

Vous établissez immédiatement un reçu fiscal (CERFA 11580*04) attestant 
de ce don de 10 000 ¬. Sans ce reçu, l'entreprise ne pourra pas bénéficier de 
la réduction d'impôt.

Réduction d'Impôt de 60%

L'entreprise bénéficie d'une réduction d'impôt de 60% du montant du don, 
soit 6 000 ¬ (10 000 ¬ x 60% = 6 000 ¬). Cette réduction vient directement en 
déduction de l'impôt sur les sociétés qu'elle doit payer.

Coût Réel de 4 000 ¬

Le coût réel du don pour l'entreprise n'est donc que de 4 000 ¬ (10 000 ¬ - 6 
000 ¬ = 4 000 ¬). Votre association reçoit bien 10 000 ¬ mais l'entreprise ne 
débourse réellement que 4 000 ¬. C'est un argument très convaincant !

Message clé pour vos partenaires : "En nous soutenant à hauteur de 10 000 ¬, votre entreprise investit réellement 4 000 ¬ grâce à l'avantage fiscal du mécénat."



Vos Obligations en tant qu'Association Bénéficiaire

Être un Organisme d'Intérêt Général

Seules les associations reconnues d'intérêt général peuvent délivrer des 
reçus fiscaux. Cela implique de respecter les trois critères : gestion 
désintéressée, activité non lucrative, cercle large de bénéficiaires. Si vous 
avez un doute, consultez votre service des impôts.

Délivrer un Reçu Fiscal Conforme

Vous devez établir un reçu fiscal officiel (modèle CERFA 11580*04) pour 
chaque don reçu. Ce document doit mentionner : le nom et l'adresse de 
l'association, son numéro SIRET, le montant et la date du don, la nature du 
don (numéraire, nature, compétences), l'identité complète du donateur.

Attention aux Sanctions

La délivrance de reçus fiscaux irréguliers (montant surévalué, organisme 
non habilité...) est sévèrement sanctionnée par une amende égale à 25% 
des sommes indûment mentionnées sur les reçus. Soyez rigoureux dans 
vos pratiques.



Nouvelle Obligation Déclarative Annuelle

Depuis 2021, une nouvelle obligation déclarative s'applique aux associations qui délivrent des reçus fiscaux. Cette mesure vise à renforcer le 
contrôle de l'administration fiscale et à lutter contre les abus.

Déclaration Annuelle Obligatoire

Si votre association délivre des reçus 
fiscaux (qu'ils soient destinés aux 
entreprises ou aux particuliers), vous 
devez déclarer chaque année à 
l'administration fiscale le montant global 
des dons reçus et le nombre de reçus 
émis au cours de l'année civile 
précédente.

Procédure Dématérialisée

Cette déclaration se fait exclusivement en 
ligne via la plateforme démarches-
simplifiées.fr. Vous devez créer un 
compte si ce n'est pas déjà fait, puis 
accéder au formulaire de déclaration 
spécifique. La démarche est relativement 
simple mais doit être effectuée chaque 
année avant le 30 avril.

Sanction en cas d'Absence de 
Déclaration

Le défaut de déclaration ou une 
déclaration inexacte peut entraîner une 
amende fiscale. Au-delà de la sanction, 
l'absence de déclaration peut remettre en 
cause votre habilitation à délivrer des 
reçus fiscaux, ce qui compromettrait 
votre capacité à recevoir des dons 
défiscalisés.



Ressources Utiles : Mécénat et Reçus Fiscaux

Modèle de Reçu Fiscal CERFA 11580*04

Formulaire officiel pour les dons des entreprises (mécénat)

service-public.fr/associations/vosdroits/R1159

Portail de Déclaration Annuelle des Dons

Plateforme en ligne pour déclarer les reçus fiscaux émis dans l'année

demarches-simplifiees.fr/commencer/declaration-des-dons

Guide du Mécénat - Ministère de la Culture

Ressource complète sur le cadre juridique et fiscal du mécénat

culture.gouv.fr/Thematiques/Mecenat



Comment Convaincre une Entreprise de Devenir Mécène

Solliciter une entreprise pour du mécénat demande de la préparation, de la stratégie et un discours adapté. Voici une méthode en plusieurs étapes pour maximiser vos chances de 
succès.

01

Identifiez les Entreprises Pertinentes

Ciblez les entreprises dont les valeurs résonnent avec votre mission. Étudiez leur politique 
RSE, leurs engagements affichés. Privilégiez les entreprises de votre territoire qui ont 
intérêt à s'ancrer localement. Regardez qui elles soutiennent déjà.

02

Préparez un Dossier de Présentation

Créez un document synthétique (4-5 pages maximum) présentant votre association, vos 
réalisations, votre projet spécifique nécessitant un financement, les bénéfices pour 
l'entreprise (visibilité, impact social, avantage fiscal), et les différentes formules de 
mécénat possibles avec les montants suggérés.

03

Sollicitez un Rendez-vous

Contactez le bon interlocuteur : directeur général pour les PME, responsable RSE ou 
mécénat pour les grandes entreprises, service communication. Demandez un rendez-vous 
court (30 minutes) pour présenter votre projet. Soyez persévérant mais jamais insistant.

04

Préparez votre Pitch

Vous avez 5 minutes pour capter l'attention. Racontez votre histoire, l'impact de votre 
action, les besoins concrets. Utilisez des chiffres, des témoignages. Expliquez clairement 
ce que vous demandez et ce que l'entreprise y gagne. Terminez par un appel à l'action clair.

05

Proposez Plusieurs Formules

Offrez différents niveaux d'engagement (par exemple : 2 000 ¬, 5 000 ¬, 10 000 ¬) avec des 
contreparties adaptées (mention dans vos supports, invitation à un événement, rencontre 
avec les bénéficiaires). Laissez le choix à l'entreprise.

06

Assurez le Suivi

Remerciez pour le temps accordé, même en cas de refus. Envoyez un compte-rendu de 
votre échange. Si c'est positif, formalisez rapidement par une convention de mécénat. 
Tenez l'entreprise informée de l'avancement du projet. Valorisez son soutien dans vos 
communications.



Construire une Relation Durable avec vos Mécènes

Communication Régulière

Envoyez des nouvelles de votre association : newsletter dédiée aux partenaires, 
invitations à vos événements, rapport annuel personnalisé. Faites-leur vivre votre 
projet de l'intérieur.

Transparence Financière

Rendez compte précisément de l'utilisation des fonds. Montrez les réalisations 
concrètes financées grâce au mécénat. Cette transparence nourrit la confiance et 
incite au renouvellement du soutien.

Reconnaissance Publique

Valorisez vos mécènes dans vos communications (site web, réseaux sociaux, 
supports imprimés) en respectant la discrétion qui caractérise le mécénat. Proposez 
des témoignages croisés pour leurs propres communications RSE.

Rencontres Terrain

Organisez des visites sur le terrain, des rencontres avec vos bénéficiaires, des temps d'échange avec vos 
équipes. L'entreprise mécène doit pouvoir constater concrètement l'impact de son soutien. Ces moments 
créent une proximité et une fierté d'appartenance.

Renouvellement Anticipé

N'attendez pas la fin de la convention pour solliciter un renouvellement. Environ 3 mois avant l'échéance, 
présentez un bilan du partenariat et proposez de nouvelles perspectives. Un mécène satisfait est plus 
enclin à renouveler voire augmenter son soutien qu'un nouveau mécène à convaincre.



Ateliers Pratiques
Mise en application des apprentissages à travers des exercices concrets



Atelier 1 : Analyser un Appel à Projets

Objectif : Apprendre à décrypter un cahier des charges et identifier les éléments clés pour construire une réponse pertinente.

Déroulé (15 minutes) :

Distribution d'un exemple réel d'appel à projets (3 pages maximum)1.

Lecture individuelle (5 minutes)2.

Travail en binômes pour identifier (5 minutes) :3.

Les mots-clés et concepts centraux du financeur

Les critères d'éligibilité (qui peut candidater ?)

Les critères d'évaluation (sur quoi serez-vous jugés ?)

Les attentes implicites (ce qui n'est pas dit explicitement mais qui transparaît)

Les pièges potentiels (contraintes cachées, formulations ambiguës)

Restitution collective et discussion (5 minutes)4.

Livrables : Grille d'analyse d'un AAP que vous pourrez réutiliser pour tous vos futurs dossiers.



Atelier 2 : Construire un Budget Prévisionnel

Objectif : S'entraîner à élaborer un budget équilibré et réaliste pour un projet associatif.

Déroulé (20 minutes) :

1Présentation du Cas Pratique

Votre association souhaite organiser une grande kermesse de quartier avec 
plusieurs animations : spectacle pour enfants, stands de jeux, repas convivial, 

tombola. Objectif : 200 participants attendus. 2 Identification des Charges

En petits groupes, listez toutes les dépenses prévisionnelles : location de 
matériel (barnums, sono, tables, chaises), rémunération des artistes, achats 
alimentaires (repas, buvette), communication (affiches, flyers), assurances, 
fournitures diverses, lots pour la tombola...

3Estimation des Coûts

Attribuez un montant réaliste à chaque poste de dépense. Pensez à demander 
des devis fictifs ou vous baser sur des tarifs moyens du marché.

4 Identification des Produits

Listez toutes les sources de recettes prévisionnelles : droits d'entrée, ventes des 
repas, buvette, stands payants, recettes de la tombola, subventions sollicitées, 
mécénat potentiel, fonds propres de l'association...5Équilibrage du Budget

Ajustez charges et produits pour parvenir à l'équilibre. Si les charges sont 
supérieures, comment augmenter les produits ou réduire les coûts ? Si les 

produits sont supérieurs, où investir davantage ?

Livrables : Un budget prévisionnel type pour un événement associatif.



Atelier 3 : Pitcher votre Association à un Mécène

Objectif : S'entraîner à convaincre une entreprise de soutenir votre association en 2 minutes chrono.

Déroulé (20 minutes) :

Constitution des Groupes

Travail en trinômes : un porteur de projet, un représentant d'entreprise, un 
observateur. Chaque participant jouera tour à tour les trois rôles.

Préparation du Pitch (5 min)

Le porteur de projet prépare son argumentaire de 2 minutes maximum en suivant 

cette structure : Qui êtes-vous ? Quel problème résolvez-vous ? Quel est votre 
projet concret ? Quel impact attendu ? Que demandez-vous à l'entreprise ? Quels 
bénéfices pour elle ?

Simulation (2 min par pitch)

Le porteur présente son pitch face au représentant d'entreprise. L'observateur 
chronomètre et prend des notes. Tentez d'être convaincant, enthousiasmant, et 
de créer une connexion émotionnelle tout en restant factuel.

Débriefing (3 min par pitch)

Le représentant d'entreprise donne son ressenti : était-ce clair ? convaincant ? 
L'observateur partage ses remarques sur la structure, le langage non-verbal, la 
gestion du temps. Discussion sur les points à améliorer.

Livrables : Un pitch structuré et percutant que chaque participant pourra réutiliser avec de vraies entreprises.



Études de Cas : Apprentissage par l'Exemple

Analysons ensemble des situations réelles rencontrées par des associations pour en tirer des enseignements pratiques.

Cas n°1 : Refus de Subvention

Situation : Une association d'aide aux 
devoirs a vu sa demande de subvention 
municipale refusée après 5 ans de 

financement. Analyse : La ville a recentré 
ses priorités sur d'autres publics. Leçon : 
Diversifier ses sources de financement est 
vital. Ne jamais dépendre d'un seul 
financeur. Actions correctives : 
L'association a sollicité le département, 
répondu à un AAP d'une fondation, et 
développé des ateliers payants pour les 
familles qui peuvent contribuer.

Cas n°2 : Contrôle Fiscal

Situation : Une association organisant 8 
manifestations par an a été contrôlée par 
les impôts. Problème : Elle n'avait pas 

déclaré les manifestations au-delà des 6 
exonérées. Conséquences : Redressement 
fiscal avec pénalités. Leçon : La tolérance 
des 6 manifestations doit être strictement 
respectée. Au-delà, les recettes doivent 
être déclarées. Recommandation : Tenir 
un tableau précis de tous vos événements 
avec dates et recettes.

Cas n°3 : Partenariat Gagnant-
Gagnant

Situation : Une association 
environnementale a approché une 
entreprise locale de BTP pour du mécénat. 
Stratégie : Au lieu de demander 
uniquement un don, elle a proposé un 
mécénat de compétences : interventions 
de salariés dans des écoles sur les éco-
constructions. Résultat : L'entreprise a 
accepté (valorisation de son expertise) et 
a ajouté un don financier. Leçon : Pensez 
au-delà de l'argent. Identifiez ce que 
l'entreprise peut apporter qui a de la valeur 
pour vous et pour elle.



Questions Fréquentes et Pièges à Éviter

Peut-on cumuler plusieurs subventions pour un même projet 
?

Réponse : Oui, absolument ! Vous pouvez solliciter plusieurs 
financeurs pour un même projet, à condition d'être transparent sur 
les autres financements obtenus ou demandés. Mentionnez-les 
dans votre budget prévisionnel. Attention : le total des financements 
ne peut pas dépasser le coût total du projet (pas de 
"surfinancement").

Combien de temps à l'avance faut-il déposer une demande 
de subvention ?

Réponse : Cela varie selon les financeurs, mais comptez 
généralement entre 3 et 6 mois avant le démarrage de votre projet. 
Certaines collectivités ont des calendriers précis avec des dates 
limites de dépôt. Renseignez-vous en amont et n'attendez pas le 
dernier moment.

Que faire si on n'utilise pas toute la subvention obtenue ?

Réponse : Vous devez reverser la part non utilisée au financeur, sauf 
accord contraire. Dans votre compte-rendu financier, vous devez 
justifier de l'utilisation de chaque euro reçu. Si le projet a coûté 
moins cher que prévu, expliquez pourquoi et remboursez le trop-
perçu.

Mon association peut-elle payer ses dirigeants ?

Réponse : Les fonctions de dirigeants (président, trésorier, 
secrétaire, administrateurs) doivent être exercées à titre bénévole 
pour conserver le caractère d'intérêt général. En revanche, vous 
pouvez employer des salariés pour des fonctions opérationnelles, y 
compris si ce sont par ailleurs des membres de l'association.



Synthèse et Plan 
d'Action
Récapitulatif des apprentissages clés et construction de votre feuille de route



Les 10 Commandements du Financement Associatif

1 Ta Stratégie de Financement, tu Diversifieras

Ne mets jamais tous tes Sufs dans le même panier. Multiplier les sources de revenus (publiques, privées, propres) te protège contre les aléas et te donne de l'autonomie.

2 La Notion d'Intérêt Général, tu Maîtriseras

C'est la clé d'accès à la plupart des financements. Assure-toi que ton association respecte les trois critères : gestion désintéressée, activité non lucrative, public large.

3 Tes Dossiers Administratifs, à Jour tu Maintiendras

Statuts, récépissé, SIRET, RIB, composition du bureau : garde tous ces documents à portée de main et mets-les à jour régulièrement. Un dossier incomplet est un dossier rejeté.

4 Les Cahiers des Charges, Entièrement tu Liras

Pas de survol ! Chaque mot compte. Comprends vraiment ce que veut le financeur avant de répondre. Adopte son langage et ses priorités.

5 Des Budgets Réalistes, tu Construiras

Ni trop optimiste, ni trop prudent. Base-toi sur des devis réels, des tarifs constatés, ton expérience passée. Un budget cohérent inspire confiance.

6 Tes Impacts, tu Mesureras et Valoriseras

Définis des indicateurs clairs dès le départ. Mesure tes résultats et communique-les. L'impact est ton meilleur argument pour convaincre et renouveler les financements.

7 Les Réglementations de tes Événements, tu Respecteras

Autorisations, registres, déclarations : ne fais pas l'impasse sur les obligations légales. Les sanctions peuvent être lourdes et mettre en péril ton association.

8 Le Réseau, tu Cultiveras

Rencontre d'autres associations, des élus, des financeurs. Participe aux événements locaux. Le réseau ouvre des portes et crée des opportunités inattendues.

9 Les Financeurs, tu Remercieras

Même (et surtout) en cas de refus. La courtoisie et le professionnalisme payent à long terme. Un refus aujourd'hui peut devenir un financement demain.

10 De tes Expériences, Toujours tu Apprendras

Succès ou échecs, chaque tentative est une opportunité d'apprentissage. Analyse ce qui a fonctionné, ce qui peut être amélioré. Ajuste, persévère, progresse.



Merci pour votre Participation !

Vous disposez maintenant des outils et des connaissances pour diversifier et sécuriser les financements de votre association. N'hésitez pas à 
revisiter cette formation au fil de vos besoins.

Vos Prochaines Étapes

Établissez un diagnostic de votre situation financière actuelle1.

Identifiez 2-3 nouvelles pistes de financement à explorer dans les 3 prochains mois2.

Mettez à jour vos dossiers administratifs si nécessaire3.

Organisez une veille régulière sur les appels à projets4.

Préparez un dossier type de présentation de votre association5.

Restons en Contact

Pour toute question complémentaire ou pour partager vos réussites, n'hésitez pas à nous solliciter. Ensemble, renforçons le tissu associatif de nos 
territoires !

Bonne chance dans vos démarches de financement !
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